
É t ranger 21
Samedi 4 et Dimanche 5 Mars 2017

• Côte d'Ivoire/Justice.
La famille du directeur
du Novotel veut la véritéLa famille de StéphaneFrantz Di Rippel, le direc-teur de l'hôtel Novoteld'Abidjan, enlevé et tuéavec trois autres per-sonnes pendant la crisepost-électorale ivoirienne,espère à l'issue du procèssavoir où son corps a été
"enseveli" pour pouvoirfaire son deuil.
• RDCongo/Mines. Glo-
bal Witness accuseL'ONG britannique GlobalWitness a accusé hier legéant minier suisse Glen-core d'avoir versé plus de75 millions de dollars (en-viron 48,3 milliards defrancs) à un homme d'af-faires israélien proche duprésident congolais Jo-seph Kabila au détrimentde la principale société pu-blique minière de RDC.
• Zimbabwe/Presse.
Deux journalistes arrê-
tés après un article sur
la santé de MugabeLa police zimbabwéenne ainterpellé hier quelquesheures deux journalistesdu principal journal indé-pendant du pays après lapublication d'un articlemettant en doute la bonnesanté du président RobertMugabe, parti cette se-maine à Singapour pourune "visite médicale", a in-diqué leur avocat.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Politique.
Contacts avec les Russes :
Sessions se récuse dans
toute enquête

Le ministre américain de laJustice s'est récusé danstoute enquête sur sescontacts supposés avec lesRusses, soutenu par le prési-dent Donald Trump qui aqualifié de "chasse aux sor-
cières" les appels à la démis-sion de Jeff Sessions (photo).
• Malaisie/Enquête. Kuala
Lumpur libère à contre-
cœur un Nord-CoréenLa Malaisie a émis hier unmandat d'arrêt contre unemployé d'une compagnieaérienne nord-coréenne enlien avec l'assassinat de KimJong-Nam, demi-frère du di-rigeant de la Corée du Nord,après avoir libéré à contre-cœur le seul suspect nord-coréen.
• Turquie-Allemagne/Di-
plomatie. Référendum :
Ankara accuse BerlinAnkara a accusé hier Berlind'œuvrer pour une défaitedu président turc RecepTayyip Erdogan lors du réfé-rendum sur le renforcementde ses pouvoirs, après l'an-nulation de meetings de sou-tien en Allemagne.

A travers le monde
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L'entourage de l'ancien
Premier ministre a fait sa-
voir que ce dernier “ne se
défilerait pas si les condi-
tions sont réunies”.

A 51 jours de la présiden-tielle française, AlainJuppé s'est dit prêt hier àremplacer le candidat dela droite François Fillon,lâché par une partie de sessoutiens en raison duscandale d'emplois fictifsprésumés mais toujours
"combattant".Alain Juppé, ancien Pre-mier ministre écarté audeuxième tour de la pri-maire de la droite "ne se
défilera pas si les condi-
tions sont remplies : il faut
que François Fillon se re-
tire de lui-même et que sa
famille de la droite et du
centre, Les Républicains,
soit unanimement rassem-
blée derrière lui", a fait sa-voir son entourage.
"Alain Juppé n'est pas un
putschiste, il ne poussera
jamais (François) Fillon
dehors et il n'est à l'initia-
tive d'aucun complot", aassuré la même source àl'AFP. M. Juppé, 71 ans,avait jusqu'ici démentiêtre prêt à revenir dans lacourse à la présidentielled'avril-mai.François Fillon, 63 ans cesamedi, doit faire face à denombreuses défectionsdans son équipe de cam-pagne et à de nombreux

appels au retrait lancésdans son camp depuisl'annonce mercredi de saprobable mise en examendans l'affaire des salairesperçus par son épouse Pe-nelope et ses deux enfantscomme assistants parle-mentaires.Son porte-parole ThierrySolère, qui figurait parmiles soutiens les plus fi-dèles, a annoncé hiermatin sa démission. Le
"compte des lâcheurs"tenus par le quotidien Li-bération listait plus de 70noms hier à la mi-journée.
"Il ne peut plus être candi-
dat, parce qu'il ne peut
plus mener une campagne
sur le fond pour défendre
des idées et un idéal répu-
blicain et démocratique", aestimé hier l'ancien Pre-mier ministre DominiqueVillepin, en écho des cri-tiques qui s'élèvent àdroite et au centre depuisque le candidat conserva-teur a annoncé sa pro-chaine convocation chezles juges en vue d'inculpa-tion.L'ancien favori de la prési-dentielle a reculé en troi-sième position dans lessondages derrière la can-didate d'extrême droiteMarine Le Pen et le cen-triste Emmanuel Macron,ancien ministre du prési-dent socialiste FrançoisHollande dont la popula-rité a connu un essor inat-tendu ces derniers moisavec son projet d'inspira-tion social-libérale.Alain Juppé arriverait enrevanche légèrement en

tête au premier tour s'ilétait le candidat de ladroite, selon un sondageOdoxa-Dentsu consultingpublié hier.
“REGLE DE LOYAUTE”•La prise de position pru-dente du maire de Bor-deaux représente un pasen avant pour celui quis'est jusqu'à présent tenuà une "règle de loyauté"vis-à-vis du candidatconservateur. Même sicertains médias évoquentun possible feu vert del'ancien président NicolasSarkozy, candidat malheu-reux à la primaire de ladroite, sur cette option, ilrestait difficile de voirclair, hier, sur la positionexacte des sarkozystes quidoivent se réunir mardimatin pour discuter dusujet.La pression judiciaire s'estaccentuée sur François

Fillon, avec une perquisi-tion jeudi à son domicileparisien. Convoqué chezles juges le 15 mars pro-chain, il a répété avecforce jeudi soir sa déter-mination de rester dans lacourse en se décrivantcomme "un combattant"devant des militantschauffés à blanc. Ce sa-medi, il a prévu de présen-ter son programme lorsd'une réunion publique enbanlieue de Paris.La décision de se mainte-nir ou pas relève de saseule décision, après sonample victoire à la pri-maire de la droite. Et vu lagravité de la situation, sonpossible remplaçant nesera "plus un plan B mais
un sauveur", soulignaithier un membre du partiLes Républicains.Mais le temps presse, carles 500 parrainages d'élus

locaux nécessaires pourformaliser une candida-ture alternative doiventêtre rassemblés avant le17 mars. Pour l'instant,Alain Juppé a recueilli unseul parrainage d'élu alorsque François Fillon en adéjà 1 155, selon la listepubliée hier par le Conseilconstitutionnel, qui super-vise le processus.Dimanche après-midi, lesproches de Fillon organi-sent un grand rassemble-ment de soutien à Paris.Son succès – ou son échec– permettra de mesurer sacapacité à mobiliser. GuyRoy, militant de 82 ansdans l'ouest de la France,sera présent. "Ceux qui le
lâchent sont tout simple-
ment des ventres mous. Il
est lâché par les politiques
mais il y a toujours autant
de monde à ses meetings",a-t-il assuré à l'AFP.Une contre-manifestationcontre la corruption desélus et "pour le respect du
peuple, de la justice et de la
presse" est également pré-vue dimanche à Paris.---------------------------------
• Les centristes ne sou-
tiennent plus Fillon. Leparti de centre droit fran-çais UDI a décidé de reti-rer son soutien aucandidat de droite à laprésidentielle FrançoisFillon, convoqué par lajustice française le 15mars dans une affaired'emplois fictifs présu-més.

Fillon sous haute pression, Juppé se tient prêt
France/Présidentielle

AFP
Paris/France

Si François Fillon (à droite) venait à se retirer de la
course présidentielle, Alain Juppé – qu'il avait large-
ment battu lors de la primaire de la droite – serait

prêt pour jouer les sauveurs.
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DEUX femmes et unhomme qui voulaient com-mettre un attentat-suicideont été tués hier auxabords de la ville de Maidu-guri, dans le nord-est duNigeria, par la détonationdes explosifs portés parl'un d'eux, ont rapporté lesservices d'urgence et la po-lice.
"Trois kamikazes sont en-
trés dans la ville par (la

route de) Damboa vers
03H00 (même heure au
Gabon) et ont été repérés"par des membres de comi-tés d'autodéfense, a déclaréà l'AFP Ibrahim Abdulka-dir, un responsable del'Agence nationale de ges-tion des urgences (Nema).
"Ils se sont enfuis rapide-
ment et se sont cachés sous
trois camions-citernes, où
l'un d'entre eux a fait déto-
ner ses explosifs, les tuant
tous", a-t-il précisé.La police a confirmé ces in-formations et aucune autrevictime n'a été signalée.Les explosions d'hier à Maiduguri, le berceau du groupe islamiste nigérian

Boko Haram, sont les der-nières en date imputées àdes kamikazes qui conti-nuent de viser la popula-tion civile en dépit dessuccès remportés par l'ar-mée contre le groupe isla-miste.Le 17 février, sept kami-kazes, dont six femmes,avaient été abattus ous'étaient fait exploser avantd'atteindre leurs cibles.Depuis son début en 2009,l'insurrection de BokoHaram a fait quelque 20000 morts et plus de 2,6millions de déplacés.

Trois kamikazes se tuent dans le nord-est du pays
Nigeria/Violences

AFP
Maiduguri/Nigeria

Dans leur fuite, les trois kamikazes se sont cachés
sous trois camions-citernes, l'un d'eux faisant déto-

ner ses explosifs.
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LE Tchad, qui a fermédébut janvier sa frontièreterrestre avec la Libyepour des raisons sécuri-taires, a décidé de rouvrirun point de passage, a indi-

qué hier le ministre de laSécurité publique
"En raison du nombre crois-
sant de nos ressortissants
qui veulent rentrer au pays,
et pour des raisons humani-
taires, nous avons décidé
d'ouvrir un couloir pour
leur permettre de traverser
la frontière", a indiqué àl'AFP le ministre, Ahmat

Bachir.
"Ce point de passage est ou-
vert à Wour", a-t-il précisé,ajoutant que le gouverne-ment avait pris toutes les
"dispositions sécuritaires"pour continuer de sécuri-ser ses 1 400 km de fron-tière avec la Libye.Le 5 janvier, le gouverne-ment avait annoncé la fer-

meture de sa frontière ter-restre avec la Libye en fai-sant état d'"une grave
menace d'infiltration terro-
riste".Le président tchadienIdriss Déby Itno a par lasuite indiqué avoir "multi-
plié par deux" les effectifsmilitaires près de la fron-tière avec la Libye.

"L'intervention (...) contre
Daesh à Syrte n'a pas réglé
cette menace, elle l'a dépla-
cée depuis la côte méditer-
ranéenne jusqu'à la région
de Koufra au sud, à 200 km
du Tchad, où les terroristes
se regroupent", avait expli-qué M. Déby dans un entre-tien à Jeune Afriquemi-janvier.

Réouverture partielle de la frontière avec la Libye
Tchad/Sécurité

AFP
N'Djamena/Tchad


